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Autoroutes
Question écrite n° 8042

Texte de la question

M. Jean-Louis Masson attire l'attention de M. le Premier ministre sur le fait que lors de son deplacement a Metz
le vendredi 5 novembre dernier, il a annonce le lancement d'un programme supplementaire d'autoroutes
concedees. Il souhaiterait qu'il lui precise quelles seront les modalites detaillees de realisation et si possible
dans quelles conditions les rapprochements entre societes concessionnaires seront effectues.

Texte de la réponse

Conformement a l'annonce du Premier ministre a Metz le 5 novembre 1993, le Gouvernement lancera sur le
reseau des autoroutes concedees un programme de plus de 140 milliards de francs de travaux de liaisons
nouvelles pour les dix prochaines annees. Pour 1994, 14 milliards de francs d'operations nouvelles seront
lancees contre 10,7 milliards de francs en 1993, tandis que les credits de paiement alloues dans le cadre du
Fonds de developpement economique et social seront portes a 14 milliards de francs contre 12,1 milliards en
1993, si l'on prend en compte les effets du plan de relance. La realisation de ce programme, qui permettra de
gagner cinq ans par rapport au rythme initialement prevu, sera confiee aux societes concessionnaires
d'autoroutes, sous reserve de l'application des mesures de publicite obligatoire en la matiere. C'est dans ce
cadre que s'inscrit la reforme du secteur autoroutier concede en cours de preparation. La realisation d'un
programme d'investissement particulierement ambitieux selon un rythme accelere suppose l'existence d'entites
financierement aptes a en supporter la charge. Or, le systeme de perequation gere par l'etablissement public
Autoroutes de France (ADF), qui assurait la solidarite financiere des societes au niveau de leur tresorerie, a
atteint ses limites en 1993 avec la sortie du dispositif de la Societe des autoroutes du Sud et de l'Est de la
France (ASF), societe qui degage les capacites financieres les plus importantes. Afin de donner aux societes
concessionnaires l'assise financiere suffisante pour realiser, dans le cadre de leurs concessions, le programme
qui leur sera confie, et pour prendre le relais du systeme de perequation defaillant, il est prevu de constituer, par
filialisation, trois poles, financierement integres et autonomes, autour des trois societes les plus viables, a savoir
ASF, la Societe des autoroutes du Nord et de l'Est de la France (SANEF) et la Societe des autoroutes Paris-
Rhin-Rhone (SAPRR). Cette restructuration ira de pair avec une responsabilisation accrue des societes, qui se
traduira par la passation avec l'Etat de contrats de plan d'une duree de cinq ans. Ces contrats definiront des
objectifs, en matiere d'investissements, de tarifs, de gestion, d'emploi et de formation, de service a l'usager et,
enfin, d'insertion dans l'environnement. Le dispositif reglementaire actuel qui regit la fixation et l'evolution des
peages sera profondement modifie au profit de mecanismes contractuels fonctionnant sur une base
pluriannuelle, qui offriront ainsi aux societes la visibilite tarifaire necessaire a une gestion a moyen terme. Enfin,
la constitution de vastes poles regionaux devrait permettre une meilleure exploitation du reseau maille,
notamment en facilitant la regulation des flux de trafic par le peage et la gestion des consequences financieres
qui en decoulent. En ce qui concerne le perimetre des operations prises en compte, les sections interessees par
le programme autoroutier reprennent les axes autoroutiers concedes figurant au schema directeur routier
national approuve par le comite interministeriel d'amenagement du territoire du 5 novembre 1990 et par decret
du 1er avril 1992.
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